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1. INTRODUCTION 

La question de la place du trancais et de Fanglais dans la societe quebecoise 
est particulierement complexe dans la region de Montreal. Elle revet une multiplicite 
de dimensions, qui s'articulent essentiellement autour de deux axes, a savoir I'es­
pace prive et I'espace public (ce qui est d'ailleurs deja reducteur, puisqu'il y aurait 
lieu d'y ajouter la qualite et la maitrise de la langue). II existe un nombre important 
d'indicateurs permettant d'estimer l'utilisation des langues dans chacun de ces deux 
domaines. Une reflexion sur la signification de ces indicateurs et sur la ponderation a 
leur accorder dans le cadre d'une evaluation globale necessite le recours a un fonde-
ment theorique. La deuxieme partie de cet article esquisse quelques considerations 
th6oriques et precise les implications methodologiques qui en decoulent. Dans une 
troisieme partie, apres avoir presente les principales donnees qui permettent d'eva-
luer le degre d'utilisation du francais et de l'anglais a Montreal, nous proposons une 
synthese de ces diverses informations statistiques, pour ensuite, dans la quatrieme 
partie, tenter de degager les principaux determinants du comportement linguistique 
dans I'espace prive et I'espace public montrealais. En conclusion, nous examinons 
brievement quelques implications politiques des resultats obtenus. 

2. CONSIDERATIONS THEORIQUES ET METHODOLOGIQUES 

L'objectif de cet article n'est evidemment pas de developper une theorie des 
comportements linguistiques, ni de presenter une revue de la riche litterature exis-
tante dans ce domaine. Quelques considerations theoriques nous semblent cependant 
etre de mise, a cause de leurs implications methodologiques. 

L'auteur est president du Comite de suivi de la situation linguistique de l'Office qu6-
Wcois de la langue francaise. II tient a souligner que ce texte n'engage en aucune maniere 
l'OQLF, et a tSmoigner de sa reconnaissance pour les commentaires pertinents et constructifs 
des 6valuateurs de son manuscrit. 
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2.1 Considerations theoriques 

Dans une societe monolingue, la trajectoire linguistique de la majorite des in-
dividus est par definition tres simple, en quelque sorte predetermined : leur langue 
maternelle est la langue utilisee «au sein du menage» par leurs parents, et cette 
langue maternelle heritee des parents sera ensuite la langue dans laquelle ils seront 
scolarises et dans laquelle ils travailleront, feront leur magasinage, utiliseront les 
services publics, exerceront leurs activites culturelles et sociales, etc. En d'autres 
termes, il n'y a pas de distinction entre espace prive et espace public, la langue utili­
see dans la sphere publique etant l'expression publique de la langue utilisee dans la 
sphere privee. 

Ce schema ne s'applique cependant pas dans deux cas. Le premier est celui des 
societes plurilingues, lorsque deux ou plusieurs langues cohabitent sur un meme ter-
ritoire. Dans nombre de pays d'Afrique et d'Asie, nombre d'individus n'utilisent pas 
toujours dans la sphere publique la meme langue que celle utilisee dans la sphere 
privee. II s'agit le plus souvent de pays pluriethniques d'ancienne colonisation (par 
exemple britannique, francaise et beige), ou le pouvoir colonial avait impose la 
langue de la metropole comme langue officielle. Dans ces pays, la vaste majorite 
des habitants n'utilise d'ailleurs pas celle-ci dans la plupart de leurs activites pu-
bliques, l'utilisation de la langue officielle etant limited a 1'administration publique, 
a l'enseignement et au commerce autre que local. 

Le second cas concerne les immigrants dont la langue maternelle et la langue 
d'usage prive sont differentes de la langue utilisee dans la sphere publique par les 
membres de la societe d'accueil. Dans la quasi-totalite des pays occidentaux d'im-
migration prevaut dans la sphere publique ce qu'il est convenu d'appeler la «loi 
du sol» : si dans la sphere privee les individus utilisent bien entendu la langue de 
leur choix, par contre des qu'ils se retrouvent dans la sphere publique ils sont te-
nus d'utiliser la langue imposee par la loi du sol.1 Le plus souvent, cette derniere 
sera simplement la loi du nombre : la langue publique est celle utilisee par la vaste 
majorite de la population. Dans quelques rares pays, cette loi du sol a aussi une 
signification juridique : des qu'ils se trouvent dans la sphere publique, tous les in­
dividus residant sur un territoire donne (les cantons suisses, les regions flamande et 
wallonne en Belgique) sont de facto et de iure tenus d'utiliser la langue officielle 
en vigueur sur ce territoire. Selon plusieurs auteurs, le processus de mondialisation 
implique l'utilisation d'une lingua franca (qui dans le contexte actuel est l'anglais), 
de telle sorte que pour eviter le declin des langues nationales et r^gionales, il faudra 
de plus en plus avoir recours au principe de territorialite (voir par exemple Van Parijs 
2000,2011). 

Dans la quasi-totalite des cas, que la loi du nombre soit ou non appuyee par des 
dispositions legates, la question de la langue d'usage public ne se pose done pas : en 
quittant la sphere privee pour se retrouver dans la sphere publique, les individus de-
vront necessairement utiliser la langue majoritaire de la population. Pour la majorite 

1 Pour une discussion du principe de territoriality (loi du sol, droits collectifs) par rap­
port au principe de personnalite (libre choix, droits individuels), voir McRae (1975, 1992) et 
Goreham (1994). 
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de celle-ci, a savoir celle dont la langue d'usage prive est aussi la langue publique 
officielle, un tel contexte est dans la nature des choses. II n'en va cependant pas de 
meme pour les immigrants dont la langue d'usage prive est differente de la langue 
publique officielle. Par exemple, un immigrant turc qui s'installe a Toronto (loi du 
nombre) ou a Anvers en Flandre (loi du nombre renforcee par des dispositions le­
gates) n'aura guere le choix : il aura a travailler, magasiner, passer son permis de 
conduire, etc., dans la langue de la majorite, et ses enfants seront scolarises dans 
cette langue. 

II existe cependant deux exceptions notables dans la francophonie oil cette loi du 
sol n'est pas appliquee, a savoir Bruxelles, capitale de la Belgique, et le Quebec. Dans 
ces deux cas, prevaut la liberte de choix en matiere de langue d'usage public. Dans 
le cas de Bruxelles, les individus peuvent choisir entre les deux principales langues 
officielles du pays, soit le neerlandais et le francais2. Cette liberte de choix a pour 
consequence que la tres vaste majorite des immigrants etablis a Bruxelles adopte le 
francais lorsqu'ils evoluent dans la sphere publique, et que les residents de Bruxelles 
sont aujourd'hui a quelque 90 % francophones en termes de langue d' usage public 
(et cela malgre le fait que Bruxelles ait ete decretee capitale de la Flandre)3. Dans le 
cas du Quebec, il faut nuancer, dans la mesure oil la liberte de choix n'est pas totale 
(par exemple, en matiere de langue d'enseignement, de langue d'affichage, de langue 
de travail) et dans la mesure oil en dehors de Montreal prevaut de fait la loi du sol 
(en dehors de Montreal, selon le recensement de 2011, la population est a plus de 
90 % francophone en termes de langue d'usage prive, de sorte que la loi du nombre 
y est de facto en vigueur). En outre, dans le cas du Quebec, la situation se complique 
dans la mesure oil sur son territoire il n'y a qu'une seule langue officielle alors que 
le pays dont il fait partie a deux langues officielles. 

Le contexte montrealais est done exceptionnel : comme il apparaitra des don-
nees presentees ci-dessous, il s'agit de la seule societe d'immigration pour laquelle 
la perennite de la langue majoritaire, qui est aussi l'unique langue officielle, n'est pas 
assuree. Quel que soit le comportement de fecondite et de migration des habitants de 
Toronto, New York, Paris, Geneve, Rome, etc., et quelle que soit l'importance des 
flux d'immigration dans ces regions, la perennite de 1'anglais, du francais, de Pita-
lien, etc., y est assuree, parce que la langue majoritaire y est protegee par la loi du 
sol au sens demographique (loi du nombre), voire au sens juridique. Sans doute, 
dans certains pays, outre les facteurs demographiques, le comportement linguistique 
de la population est mis en cause. Par exemple, dans les pays scandinaves, mais aussi 
aux Pays-Bas et en France, certains considerent que l'adoption g^neralisee de l'an-
glais comme deuxieme langue represente une menace pour la langue nationale. II 
nous semble cependant difficile de soutenir que la maitrise d'une seconde langue 

L'allemand est la troisieme langue officielle en Belgique, mais elle n'est utilisee que par 
quelques dizaines de milliers de personnes, localisees principalement dans les trois Cantons 
de l'Est ced6s en 1919 par PAllemagne suite au traite de Versailles. 

3Voir Verbist (2012), qui a recours a la langue utilisee pour les declarations de revenu, 
de naissance, de deces, les bans de manage, l'inscription aux listes electorates et dans divers 
registres fiscaux. En 2005-2010, dans 90 % a 94 % des cas, la langue utilisee etait le francais 
(sauf pour les deces : 86 %). 
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(1'anglais en l'occurrence) par les Suedois et les Hollandais, par exemple, met ne-
cessairement en danger l'avenir de la langue officielle du pays. La distinction entre 
la fonction de communication et la fonction d'identite d'une langue est ici particu-
lierement pertinente. 

II en va tout autrement a Montreal, ou la sous-fecondite des francophones et 
des anglophones (definis selon la langue d'usage a la maison) et leur comportement 
migratoire (etalement urbain pour les premiers, emigration vers les autres provinces 
pour les seconds) en conjonction avec l'afflux regulier d'un grand nombre d'immi-
grants internationaux, rendent fragile l'avenir de la langue officielle (en l'occurrence 
le francais), tant comme langue d'usage prive que comme langue d'usage public. 
Les multiples donnees statistiques presentees dans la section suivante permettront 
d'etayer ce diagnostic. Auparavant, quelques considerations methodologiques s'im-
posent. 

2.2 Implications methodologiques 

Si le contexte particulier que connait Montreal y rend done pertinente la dis­
tinction entre espace prive et espace public, encore faut-il s'entendre sur l'etendue 
de ces deux espaces. La frontiere entre les deux est en effet loin d'etre claire. Elle 
est d'ailleurs culturelle et refiete une ideologic de la differentiation (Gal 2005). Quel 
sera en effet le critere a privilegier: sera-ce la nature de l'activite, ou le lieu ou celle-
ci est realisee, ou la duree et la frequence de l'activite, etc. ? En ce qui concerne la 
nature de l'activite, Edwards (2011) propose de distinguer selon les diverses fonc-
tions que peut assumer une langue, par exemple etre un moyen de communication ou 
exprimer une identite. Si Ton adopte plutot le critere de la localisation de l'activite, 
il faut remarquer que les techniques informatiques de communication permettent au-
jourd'hui d'exercer a domicile un grand nombre d'activites (commerciales, sociales, 
culturelles, etc.) qui auparavant pouvaient etre considerees comme publiques. Ren-
contrer des amis ou lire un livre au cafe du coin est-il une activite publique qui 
deviendrait une activite privee si la rencontre ou la lecture etait faite a domicile ? 
Recevoir des soins m6dicaux a domicile serait une activity privee qui deviendrait pu­
blique si ces memes soins sont assures dans un etablissement hospitalier ? Rediger 
un article a domicile releve-t-il du prive, alors que le rediger au bureau serait une 
activite publique ? 

Dans le debat quebecois et canadien concernant la definition de la langue d'usage 
public, on peut distinguer trois approches (voir Corbeil et Houle 2013). Selon Be-
land (1999), les criteres a retenir sont la nature de la communication engaged et le 
type de relation entre les acteurs de cette communication. Une activite publique sera 
caracterisee par l'impersonnalite de la communication, et celle-ci vise a rendre pos­
sible la prestation d'un service. Selon ces deux criteres, e'est done l'aspect utilitaire 
qui prime. Page et Lamarre (2010), s'inspirant des concepts d'usage prive et d'usage 
officiel avances par Woehrling (2005), proposent de retenir comme critere la pre­
sence de contraintes etatiques ou institutionnelles : il y a «usage prive d'une langue» 
lorsque l'Etat n'intervient pas pour baliser les choix linguistiques des individus. Une 
telle approche conduit done a une definition tres large de la langue d'usage prive 
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(par exemple, la langue de travail dans les entreprises privees releverait de l'usage 
prive). Soulignons cependant que la langue utilisee dans le domaine prive n'est sou-
vent pas choisie : l'heritage culturel, la langue des parents (langue maternelle), celle 
du conjoint et des enfants, determinent profondement le comportement linguistique 
dans la sphere privee. Enfin, une troisieme approche (Landry et Allard 1994) prend 
en compte la subordination d'une langue par rapport a une autre dans l'espace pu­
blic : les activites privees seraient caracterisees par une influence marginale de la 
culture dominante, contrairement aux activites publiques (commerces, services, me-
dias), ou les contacts avec la langue dominante sont frequents. 

Meme si une definition precise de ce qui constitue l'espace public pouvait etre 
obtenue, il resterait encore a mesurer l'utilisation d'une langue dans cet espace. 
Celui-ci est en effet multidimensionnel, dans la mesure ou il porte sur un nombre 
considerable d'activites : la langue d'enseignement, la langue de travail, la langue 
des commerces (en distinguant l'affichage, l'accueil, le service), la langue des acti­
vites sociales, culturelles, etc. Comment ponderer chacune de ces dimensions de la 
langue d'usage public ? Le choix de la langue utilisee ne depend d'ailleurs pas tou-
jours de la personne concernee. C'est le cas par exemple de la langue de travail, qui 
peut etre d^terminee par l'employeur ou par la nature de l'emploi exerce. II en va 
de meme pour la langue d'enseignement: au Quebec, les enfants de la plupart des 
immigrants et de la quasi-totalite des francophones n'ont guere de choix en ce qui 
concerne la langue dans laquelle ils feront leurs etudes au niveau du primaire et du 
secondaire. Peut-on alors interpreter de la meme maniere l'utilisation des langues en 
matiere d'enseignement et de travail et celle des langues dans le domaine commer­
cial, social et culturel ? 

On peut done difficilement parler de la langue d'usage public. II existe en realite 
plusieurs langues publiques, selon la nature de l'activite publique consideree, selon 
le lieu ou elle sera exercee, selon les personnes concernees (par exemple, lorsqu'il 
s'agit de la langue de travail, la langue utilisee peut varier selon que Ton s'adresse a 
un superieur, a un collegue ou a un subalterne). On ne peut interpreter de la meme 
maniere la langue utilisee dans chacune de ces multiples situations. Devant toutes 
ces difficultes, il nous semble utopique de vouloir creer un indicateur «synthetique» 
de la langue d'usage public, un indicateur qui resumerait en un seul chiffre le niveau 
d'utilisation d'une langue dans l'espace public. La tentative du Conseil de la langue 
francaise (Beland 1999) visant a construire un tel indicateur synthetique illustre bien 
les limites d'une telle approche (pour une analyse detaillee des problemes poses par 
cet indicateur, voir Roy 2001). 

S'il faut renoncer a construire un indicateur synthetique, serait-il pertinent de 
plutot privilegier un indicateur particulier, cense representatif de l'ensemble ? A pre­
miere vue, la langue de travail pourrait jouer ce role, puisque le travail represente 
pour beaucoup l'essentiel du temps passe dans l'espace public. Privilegier cet indi­
cateur pose cependant plusieurs problemes. L'utilisation d'une langue en milieu de 
travail recouvre en effet plusieurs dimensions (il faut distinguer par exemple selon 
le lien hierarchique entre les personnes concernees) et sa signification comporte-
mentale est discutable (la langue utilisee est en quelque sorte predeterminee—par 
l'employeur, par la nature de l'entreprise, par le type d'emploi exerce). La difficulte 
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principale provient cependant du fait qu'en privilegiant cet indicateur, on ne prend 
en compte qu'un sous-groupe de la population (les travailleurs): on ne peut en effet 
extrapoler aux 6tudiants, aux retraites, a Fensemble de ceux qualifies d'inactifs, les 
pratiques linguistiques observees en milieu de travail. 

Si Ton accepte qu'il est vain d'essayer de construire un indicateur synthetique, 
et que choisir parmi les indicateurs existants un indicateur particulier cense represen-
tatif de tous les autres est hautement discutable, il faut alors conclure que l'approche 
la plus prudente consiste a prendre en consideration chacun des indicateurs pour les-
quels des informations fiables sont disponibles, et a verifier s'il y a convergence dans 
revolution de ces indicateurs. C'est selon cette procedure que nous presentons notre 
tentative de synthese. 

La distinction entre espace prive et espace public pose en outre le probleme de 
l'interdependance entre les deux. Ces deux espaces ne constituent pas des univers in-
dependants. Plus precisement, l'utilisation des langues dans l'espace prive influence 
directement l'utilisation des langues dans l'espace public, tout comme les pratiques 
linguistiques adoptees dans l'espace public peuvent influencer le comportement lin-
guistique dans l'espace prive. Dans une societe d'immigration, chez la population 
d'accueil, 1'interaction se fera le plus souvent du prive vers le public, alors que chez 
les immigrants, elle se fera plutot dans le sens contraire. Mais comment evaluer 
1'importance de ces interrelations ? Tant que nous ne disposerons pas d'observations 
longitudinales du comportement linguistique d' un echantillon significatif de la popu­
lation, et ce sur la longue periode, nous ne pourrons guere repondre a cette question. 
Vu le cout tres eleve d'obtention de ce type d'observations, il faudra sans doute se 
contenter d'hypotheses. 

Le contexte queb^cois impose la prise en consideration d'une derniere impli­
cation methodologique. II y a en effet au Quebec deux langues d'usage public (le 
francais et l'anglais), puisque les langues tierces ne sont que tres rarement utilisees en 
dehors de la sphere privee, et encore est-ce pour des activites tres particulieres (dans 
les commerces ethniques, par exemple). Mais dans l'espace prive, il faut distinguer 
au moins trois groupes linguistiques, a savoir les francophones, les anglophones et 
les allophones (ceux-ci constituant d'ailleurs un groupe tres heterogene4). Le fait de 
passer de trois groupes a deux groupes lorsqu'on compare l'utilisation des langues 
dans l'espace prive' et dans l'espace public rend cette comparaison delicate : ['inter­
pretation des differences entre l'utilisation privee et l'utilisation publique du francais 
et de l'anglais doit tenir compte de ce changement de parametres. 

Au terme de ces considerations theoriques et methodologiques, nous pouvons 
degager quatre questions auxquelles il nous faudra tenter de repondre : 

Selon le recensement de 2011, les allophones (c'est-a-dire ceux dont la langue parlee 
le plus souvent a la maison est une langue autre que le francais et l'anglais) repr6sentent 
19 % de la population de l'fle de Montreal. Sur un total de 352 000 personnes faisant partie 
de ce groupe, 54000 parlent l'espagnol, 49000 l'arabe, 37000 une des langues chinoises et 
34000 l'italien. Ace groupe, il faut ajouter les quelque 109000quiontd6clar6parler «leplus 
souvent» a la fois une langue tierce et le francais et/ou l'anglais. 
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i. quelle est l'utilisation des langues dans l'espace prive et dans l'espace public 
montr6alais, en distinguant pour ce dernier selon le type d'activites publiques 
exerce ? 

ii. quels sont les facteurs qui determinent revolution de cette utilisation ? 

iii. en quoi le comportement linguistique des immigrants influence-t-il cette evo­
lution ? 

iv. dans quelle mesure peut-on intervenir par des mesures politiques pour modifier 
les tendances actuelles ? 

La prochaine section de cet article sera consacree a la premiere question, la section 4 
traitera des deux questions suivantes, tandis qu'en conclusion (section 5), nous eva-
luerons brievement les possibilites d'intervention politique. 

3. LES PRINCIPALES DONNEES SUR L'UTILISATION DES LANGUES 

Dans cette troisieme partie de notre article, nous passerons en revue les princi­
pales donnees statistiques relatives a l'utilisation des langues dans la sphere privee 
(section 3.1) et dans la sphere publique (section 3.2), et ce en distinguant la region 
de Montreal du reste de la region metropolitaine. II y a cependant lieu de justifier 
cette derniere distinction. Se contenter d'etudier les pratiques linguistiques dans l'en-
semble de la region metropolitaine de Montreal est en effet fortement sujet a caution, 
car une telle approche comporte deux faiblesses methodologiques importantes. La 
premiere tient au fait que les limites territoriales de la region metropolitaine evo-
luent dans le temps. Pratiquement a chaque recensement, Statistique Canada ajoute 
au territoire de la region metropolitaine un certain nombre de municipalites. Or, par 
definition, ces municipalites se situent a la peripheric de la region, ce qui implique 
qu'elles sont a tres forte majorite francophone. La simple extension spatiale de la 
region metropolitaine introduit done un biais dans l'analyse de revolution des pra­
tiques linguistiques, dans la mesure ou elle entratne une croissance de l'utilisation 
du francais, meme si les comportements linguistiques ne varient pas. Le deuxieme 
probleme que pose la prise en consideration de l'ensemble de la region metropoli­
taine reside dans le fait qu'en se limitant au tout, on occulte les tres fortes differences 
qui existent entre les parties. Les pratiques linguistiques et la dynamique sociodemo-
graphique varient considerablement dans l'espace montrealais, de telle sorte qu'en 
se contentant des donnees portant sur l'ensemble de la region metropolitaine, on 
se trouve a analyser des moyennes peu representatives de la realite linguistique des 
parties. 

Le decoupage territorial de la region metropolitaine le plus souvent utilise est 
celui entre l'tle de Montreal et le reste de la region. Pour la plupart des indicateurs, 
on n'a d'ailleurs pas d'autre choix, car un decoupage plus raffine necessite le recours 
a des donnees municipals qui, pour des raisons de petits effectifs et de confiden­
tiality, ne sont le plus souvent pas disponibles. II est cependant evident qu'en ne 
considerant que deux sous-regions, on neglige des situations locales particulieres. 
En effet, ne prendre en compte que l'tle de Montreal et le reste de la region me­
tropolitaine conduit a attribuer a chacune des municipalites de chaque sous-region 

https://doi.org/10.1017/S0008413100000141 Published online by Cambridge University Press

https://doi.org/10.1017/S0008413100000141


32 CJL/RCL 59(1), 2014 

le comportement moyen de celle-ci. Par exemple, dira-t-on, peut-on considerer que 
la municipalite de Longueuil, proche du centre-ville de Montreal, fait partie de la 
banlieue (identifiee au reste de la region metropolitaine), alors que plusieurs rau-
nicipalites de l'ouest de l'tle, beaucoup plus eloignees du centre-ville, devraient 
sans doute etre considerees comme faisant partie de cette banlieue. Une telle ar­
gumentation est certes tres pertinente, mais au-dela des vceux pieux, elle n'est guere 
operationnelle, 1'absence de donnees nous obligeant a nous limiter a de grands en­
sembles. Sans doute, la distinction entre File et le reste de la region metropolitaine 
conduit-elle a escamoter les differences a l'interieur de chacune de ces deux sous-
regions, mais elle permet au moins de degager les differences entre elles, differences 
qui, sous reserve de certains cas particuliers, sont considerables, comme il ressortira 
des donnees presentees dans cette section. 

L'tle de Montreal a une signification indeniable en matiere de planification (socio-
economique, sanitaire, scolaire, etc.) et de financement. Faut-il rappeler que le terri-
toire de l'tle correspond a celui de la municipalite regionale de comte du meme nom 
et qu'il est une des 17 regions administratives du Quebec? Ce n'est certes pas un 
hasard si Statistique Canada assimile l'tle de Montreal a 1'agglomeration de Mont­
real et publie la plupart de ses donnees en distinguant la division de recensement 
lie de Montreal de l'ensemble de la region metropolitaine de Montreal. Enfin, le 
choix de l'tle comme unite spatiale d'analyse assure une comparability temporelle 
des donnees que tout autre decoupage risque fort d'exclure, les limites territoriales 
des municipalites changeant souvent. Les limites territoriales de l'tle sont en effet 
constantes, ce qui permet d'evaluer correctement 1'evolution des pratiques linguis-
tiques dans le temps. Le biais du a l'extension spatiale de la region metropolitaine 
discute precedemment est maintenant limite au reste de la region metropolitaine, 
alors que si Ton se contente de prendre en consideration l'ensemble de la region, il 
a pour effet de vicier l'ensemble des observations. 

Pour terminer, il nous semble pertinent de souligner un dernier avantage de la 
distinction entre l'tle et le reste de la region. Un argument d'ordre demographique 
peut en effet etre avance, a savoir le fait que ces deux sous-regions ont a peu pres 
le meme poids demographique, chacune comptant pour environ le quart de la po­
pulation du Quebec. Une telle egalite facilite la comparaison entre ces deux unites 
spatiales. Nous examinerons successivement les indicateurs de la langue utilisee dans 
la sphere privee et ceux de la langue utilisee dans la sphere publique, pour chacune 
de ces deux sous-regions. 

3.1 L'utilisation des langues dans la sphere privee 

Les donnees relatives aux indicateurs linguistiques dans la sphere privee pre­
sentees ci-dessous proviennent toutes des recensements de Statistique Canada. Ce 
dernier accepte depuis 1986 que Ton puisse declarer plusieurs langues maternelles 
et plusieurs langues parlees «le plus souvent» a la maison. Dans les chiffres ana­
lyses ici, ces cas de «langues multiples» ont 6t€ repartis de facon egalitaire entre 
les langues concernees. Ces situations de plurilinguisme sont cependant relativement 
rares (pour la langue parlee le plus souvent a la maison, 4,6 % sur l'tle en 2006,2,0 % 
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dans le reste de la region metropolitaine, pourcentages d'ailleurs en baisse), de telle 
sorte que la procedure de repartition adoptee ne peut guere affecter les tendances. 

3.1.1 L'ile de Montreal 

La langue maternelle est un indicateur souvent utilise, malgre sa pertinence 
discutable (la langue maternelle refere en effet a une situation passee). Selon cet in­
dicateur, le groupe francophone a connu au cours des dernieres decennies une baisse 
reguliere et importante de son poids demographique, et est devenu recemment mino-
ritaire : sa part dans la population de l'Tle est passee de 61,2 % en 1971 a 48,5 % en 
2011. II en va de meme pour le groupe anglophone, dont la part a chute de 23,7 % 
a 17,8 %. Le corollaire de ces deux fortes baisses est la hausse rapide de la part du 
groupe dont la langue maternelle n'est ni le francais ni l'anglais : ce groupe a plus 
que double son pourcentage dans la population de File, de 15,1 % a 33,7 %, de telle 
sorte que ses membres sont maintenant presque deux fois plus nombreux que ceux 
du groupe anglophone. 

De tous les indicateurs disponibles en matiere de langue utilisee dans la sphere 
privee, la langue utilisee le plus souvent a la maison est sans doute le plus significatif. 
Selon cet indicateur, la part du francais a fortement baisse, a un rythme cependant 
moindre que lorsqu'il s'agit de la langue maternelle : cette part est passee de 61,2 % 
en 1971 a 53,0 % en 2011. La part de l'anglais a egalement connu une baisse (de 
27,4 % a 25,2 % en 2006), cependant suivie d'une tres legere remontee, a 25,3 % en 
2011), mais cette baisse sur Fensemble de la periode a ete deux fois moins rapide 
que celle du francais. Correlativement, la part du groupe dit «allophone» (dont les 
membres utilisent au sein du menage une langue autre que le francais ou l'anglais) a 
connu une croissance considerable (de 11,4 % en 1971 a 21,7 % en 2011), de telle 
sorte que les membres de ce groupe sont maintenant presque aussi nombreux que 
ceux du groupe anglophone. 

L'evolution du poids demographique de ces trois groupes sur l'ile de Montreal 
est due essentiellement a trois facteurs : la nette sous-fecondite des francophones 
et des anglophones (la fecondite des francophones est meme legerement inferieure 
a celle des anglophones), 1'immigration internationale (la majorite des immigrants 
n'utilise ni le francais ni l'anglais a la maison) et la migration interne (l'emigra-
tion vers les autres provinces en ce qui concerne les anglophones, Immigration vers 
le reste de la region metropolitaine en ce qui concerne les francophones). Comme 
nous le verrons ulterieurement, la mobilite linguistique (les changements de langue 
d'usage a la maison) ne joue qu'un role mineur dans cette evolution : ce sont les 
comportements demographiques, et non les comportements linguistiques, qui deter-
minent fondamentalement l'evolution de Findicateur langue d'usage a la maison. 

Nous ne prendrons pas en consideration Findicateur connaissance des langues. 
Celui-ci est en effet base sur une auto-evaluation tres subjective et qui risque forte­
ment d'etre biaisee. Ainsi, pour estimer cet indicateur, Statistique Canada demande 
au repondant s'il s'estime «capable de soutenir une conversation en francais seule-
ment, en anglais seulement, dans les deux ou dans aucune des deux». II revient done 
au repondant de definir ce que signifie « soutenir une conversation » et d'evaluer sa 
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capacite a cet egard, et ce de maniere binaire (on se juge «capable» ou non, sans la 
moindre nuance). Statistique Canada reconnait d'ailleurs que les donnees obtenues 
grace a ce type de question sont «au mieux rudimentaires » («primitive at best», 
Kralt et Cromie 1977:4). 

Afin d'evaluer les besoins linguistiques des services federaux ouverts au pu­
blic, Statistique Canada combine les reponses fournies aux questions sur la langue 
maternelle, sur la langue d'usage a la maison et sur la connaissance des langues, 
pour construire un indicateur de la premiere langue officielle parlee. Cet indica-
teur peut etre considere comme representant une etape intermediate entre la langue 
d'usage prive et la langue d'usage public. Certains estiment meme qu'il pourrait 
etre interprete comme une mesure synthetique approximative de la langue d'usage 
public, puisque dans la sphere publique, les individus auront tendance a utiliser 
la langue officielle qu'ils sont capables de parler. Des donnees relativement corn-
parables existent pour la periode 2001-2011. II en ressort une legere baisse pour 
le «francais seulement» (de 62,5 % a 60,6 %), une legere hausse pour l'« anglais 
seulement» (de 28,1 % a 28,7 %) et pour la categorie «francais et anglais» (de 7,1 % 
a 8,2 %), quelque 2,5 % des residents de l'tle se retrouvant dans la categorie «aucune 
des deux langues officielles». 

3.1.2 Le reste de la region metropolitaine de Montreal 

La problematique linguistique dans le reste de la region metropolitaine est tres 
differente de celle que connatt l'tle de Montreal, comme le montrent les indicateurs 
suivants. 

Une vaste majorite des residents de cette sous-region a le francais comme langue 
maternelle. En 1971, c'etait le cas de 79,0 % d'entre eux, et ce pourcentage a conti-
nuellement augmente jusqu'en 2001, suite essentiellement a l'etalement urbain a 
partir de l'tle (un phenomene qui concerne surtout les francophones), mais aussi 
a cause de l'extension spatiale de cette region, par ajout de municipalites franco­
phones. Depuis 2001, malgre la poursuite de l'etalement urbain et de l'extension 
territoriale, la tendance s'est inversee : la part du groupe de langue maternelle fran-
caise y est passee de 85,0 % a 80,0 %, retrouvant ainsi quasiment son niveau de 1971. 
Cette derniere constatation implique que si, pour rendre comparables les donnees de 
1971 et 2011, on applique la meme definition territoriale, il y a eu en realite une 
baisse de la part de ce groupe : cette baisse a ete longtemps occultee par l'extension 
spatiale de la region, mais depuis 2001, celle-ci ne suffit plus a cacher la tendance 
reelle. Le groupe de langue maternelle anglaise a connu une baisse significative de 
son poids demographique: la part de ce groupe est passee de 16,7 % en 1971 a 7,4 % 
en 2011. Le corollaire de ces deux evolutions est que le groupe de langue maternelle 
tierce a vu sa part tripler, passant de 4,3 % en 1971 a 12,6 % en 2011. 

Des evolutions semblables peuvent etre observees lorsqu'il s'agit de la langue 
d'usage a la maison. Apres une hausse considerable (de 79,0 % en 1971 a 86,5 % en 
2001), le poids demographique du groupe francophone a diminue jusqu'a 82,8 % en 
2011. L'evolution est inverse en ce qui concerne le groupe anglophone : apres avoir 
connu une forte baisse (de 18,6 % en 1971 a 8,9 % en 2001), la part de ce dernier 
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est remontee a 9,8 % en 2011. Quant au groupe allophone, il a vu sa part augmenter 
regulierement, avec une acceleration depuis 2001 (de 2,4 % en 1971 a 4,6 % en 2001, 
et 7,4% en 2011). 

En matiere de langue d'usage prive, il est done indeniable que le reste de la 
region metropolitaine est en train de connaitre depuis 2001 le meme processus que 
celui observe sur File de Montreal depuis 1971, soit une baisse du poids demogra-
phique du groupe francophone, une stabilisation (voire une legere remontee) de celui 
du groupe anglophone apres une longue periode de baisse, et une croissance rapide 
de la part du groupe allophone. Jusqu'en 2001, la tendance a la baisse du poids demo-
graphique des francophones etait restee occultee a cause des changements dans les 
limites territoriales de la region, mais depuis lors, elle est nette et indiscutable. Cette 
tendance se manifeste cependant a des niveaux beaucoup plus eleves que ceux ob­
serves sur Pile : malgre cette baisse, le reste de la region metropolitaine demeure tres 
majoritairement francophone, alors que sur Pile, le groupe francophone est proche 
de la minorisation. 

Au vu de ces resultats, il n'est guere surprenant de constater que dans le reste de 
la region metropolitaine, la premiere langue officielle parlee est pour pres de 90 % 
le francais. Plus precisement, selon les donnees du recensement de 2006 (derniere 
annee disponible), le pourcentage s'eleve a 87,8 % pour le francais, contre 11,6 % 
pour P anglais. 

3.2 L'utilisation des langues dans la sphere publique 

Tout comme lors de Pexamen de l'utilisation des langues dans la sphere privee, 
nous distinguerons Pile de Montreal du reste de la region metropolitaine. 

3.2.1 L'tle de Montreal 

L'analyse de la langue de travail est particulierement complexe. Elle implique 
au prealable de distinguer entre la langue parlee selon le lieu de travail et celle par­
lee selon le lieu de residence des travailleurs. En d'autres termes, il faut prendre en 
compte la langue de travail des navetteurs. Remarquons que cette derniere informa­
tion n'est disponible que pour les navetteurs entre Pile de Montreal et le reste de 
la region metropolitaine (dans les deux sens), ce qui constitue une justification sup­
plemental pour ne pas adopter un decoupage territorial plus raffine. En outre, la 
langue de travail peut varier selon le contexte dans lequel opere le travailleur. Celui-
ci peut en effet utiliser une langue differente selon qu'il s'adresse a un superieur, a 
un collegue ou a un subalterne, ou encore selon la nature de son activite (la lecture 
d'un document peut se faire dans une langue, la redaction d'un document dans une 
autre). En d'autres termes, dans l'exercice de son emploi, un travailleur n'utilisera 
pas necessairement une seule langue. C'est pourquoi les donnees censitaires sur la 
langue de travail portent sur la langue «principalement» utilisee au travail, soit celle 
qui, selon Pevaluation du repondant, est utilisee a concurrence de plus de 50 % du 
temps de travail. Ces donnees censitaires ne sont disponibles que pour 2001 et 2006 
(la question sur la langue de travail n'a ete posee que depuis 2001). II n'y a eu appa-
remment que peu de variation entre 2001 et 2006, sauf pour Pile de Montreal, oil Pon 
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a constate une legere baisse de 1'utilisation du francais (Houle et al. 2012 : 16-17). 
C'est pourquoi nous limiterons notre examen des donnees censitaires a l'information 
disponible pour cette derniere annee. 

Selon une etude recente de Houle et al. (2012), basee sur le recensement de 
2006, 65,1 % des travailleurs occupes sur l'fle de Montreal ont declare travailler 
principalement en francais et 26,4 % principalement en anglais; 8,5 % ont declare 
utiliser autant le francais que l'anglais au travail. On remarquera que 0,0 % des tra­
vailleurs ont declare travailler principalement dans une langue autre que le francais 
ou l'anglais, ce qui est une premiere illustration du fait que lorsqu'on passe a la 
sphere publique, il n'y a que deux langues a prendre en compte. Le pourcentage de 
65,1 % enregistre pour le francais est du pour une part appreciable a la langue de tra­
vail utilisee par les navetteurs qui resident dans le reste de la region metropolitaine 
et viennent travailler sur File : 74,5 % de ces navetteurs utilisent principalement le 
francais dans l'emploi qu'ils occupent sur l'fle, alors que ceux qui resident dans l'fle 
et y travaillent ne sont que 59,9 % a travailler principalement en francais. La situation 
inverse se presente dans le cas de l'anglais : si 26,4 % des travailleurs exercant un 
emploi sur l'fle utilisent principalement l'anglais au travail, ce pourcentage s'eleve 
a 30,5 % pour ceux qui resident egalement sur 1'ile, alors qu'il n'est que de 17,6 % 
pour ceux qui resident dans le reste de la region metropolitaine et viennent travailler 
sur l'fle. De telles constatations ne sont evidemment guere surprenantes, dans la me-
sure ou la population du reste de la region metropolitaine est tres majoritairement 
francophone (en termes de langue d'usage a la maison) alors que la population an­
glophone est fortement concentree sur l'fle. On peut done trouver dans ces resultats 
une premiere illustration du lien existant entre la langue utilisee dans la sphere privee 
et la langue utilisee dans la sphere publique : la plupart des individus travaillent dans 
la meme langue que celle qu'ils utilisent a la maison. 

Plutot que d'analyser la langue de travail selon le lieu de travail, on peut exa­
miner l'utilisation d'une langue selon le lieu de residence des travailleurs. Selon le 
recensement de 2006, 60,9 % des travailleurs residant sur l'fle de Montreal utilisent 
principalement le francais au travail et 29,6 % utilisent principalement l'anglais, le 
solde etant constitue des travailleurs utilisant a egalite chacune des deux langues. On 
remarquera que ces pourcentages sont fort proches de ceux observes pour les tra­
vailleurs qui occupent un emploi sur l'fle tout en y residant (les 59,9 % et 30,5 % 
mentionnes ci-dessus). Cela implique que les navetteurs qui resident sur l'fle mais 
travaillent dans le reste de la region metropolitaine sont trop peu nombreux pour af-
fecter significativement les pourcentages de 1'ensemble des residents de l'fle, meme 
si l'utilisation du francais est beaucoup plus frequente chez ces navetteurs (76,6 % 
d'utilisation du francais, contre 16,7 % pour l'anglais, pourcentages proches de ceux 
mentionnes ci-dessus pour les navetteurs dans l'autre sens). Les pratiques linguis-
tiques au travail observees chez les navetteurs n'influencent done guere les resultats 
observes pour l'fle de Montreal, ce qui represente une justification supplemental 
de la pertinence de distinguer l'fle du reste de la region metropolitaine. Enfin, il 
semble opportun de signaler que les pourcentages d'utilisation principale du fran­
cais et de l'anglais au travail que nous venons de mentionner (respectivement 60,9 % 
et 29,6 %) sont proches de ceux obtenus pour la premiere langue officielle parlee 
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(60,6 % et 28,7 %), ce qui pourrait etayer l'hypothese selon laquelle ce dernier indi­
cates serait une bonne approximation de la langue d'usage public. 

Une etude recente (Presnukhina 2012a) a permis de mettre a jour les donnees 
censitaires de 2006 presentees ci-dessus. Dans le cadre d'une enquete effectuee en 
2010 aupres des travailleurs residant sur l'tle de Montreal, il leur a ete demande 
quelle etait la langue qu'ils utilisaient «habituellement» au travail : 57,7 % ont 
r^pondu que le francais etait leur langue habituelle de travail; 21,9 %, l'anglais; 
20,0 % affirmant qu'ils travaillaient autant en francais qu'en anglais. II est toujours 
delicat de comparer les resultats d'un recensement avec ceux d'une enquete (a cause 
des problemes lies a l'echantillonnage, au taux de non-reponse, a la formulation des 
questions, etc.). Si Ton ose malgre tout comparer les resultats du recensement de 
2006 a ceux de l'enquete de 2010, il faudrait conclure a une baisse non negligeable 
de 1'utilisation du francais (de 60,9 % a 57,7 %) et a une baisse tres importante de 
celle de l'anglais (de 29,6 % a 21,9 %), avec comme corollaire une forte augmen­
tation du bilinguisme au travail (de 9,5 % a 20,0 %). II importe cependant d'etre 
prudent a cet egard, car il est bien connu que la formulation d'une question peut si-
gnificativement affecter la reponse. En effet, lors de la mSme enquete, on a demande 
aux memes repondants de quantifier le pourcentage du temps d'utilisation de chaque 
langue, ce qui a conduit a des resultats tres differents : 65,6 % ont declare utiliser 
le francais a plus de 50 %; 24,8 %, l'anglais; et 9,6 %, autant le francais que l'an­
glais. De tels resultats ameneraient done a conclure que 1'utilisation du francais a 
augmente, alors que celle de l'anglais aurait diminue (quoique moins fortement que 
selon 1'autre formulation de la question) et que celle des deux langues a egalite serait 
restee stable. Ceci illustre une fois de plus combien il faut etre prudent lorsqu'on 
interprete les resultats d'une enquete. 

L'etude de la langue utilisee dans les commerces est tout aussi complexe et 
delicate que celle de la langue de travail. Dans ce domaine, il faut necessairement 
recourir a des enquetes, dont la methodologie varie beaucoup, ce qui rend quasi im­
possible I'analyse de devolution temporelle. Nous nous limiterons done a examiner 
la situation recente. Lorsqu'il s'agit des pratiques linguistiques dans les commerces, 
il faut distinguer trois aspects : l'affichage, l'accueil, et le service. 

Selon une enquete effectuee en 2010 (Bouchard 2012), 72 % des commerces 
etablis sur l'Tle de Montreal presentaient un affichage conforme aux prescriptions 
de la Charte de la langue francaise. En d'autres termes, 33 ans apres la mise en 
application de la dite Charte, 28 % des commerces de l'tle ne respectaient toujours 
pas les dispositions de cette derniere. En matiere d'affichage, une place particuliere 
doit etre accordee au nom de l'entreprise : sur ce point precis, 17 % des commerces 
etaient en deTaut. 

La langue dans laquelle un client est accueilli est un element sensible des pra­
tiques linguistiques adoptees dans les commerces. Pour evaluer la langue de l'ac­
cueil, deux approches ont ete utilisees : ('observation anonyme par des enqueteurs 
neutres et l'experience des clients. Les deux methodes produisent des resultats tres 
differents. Selon les observations recueillies par les enqueteurs lors d'une enquete 
realisee en 2010 (Presnukhina 2012b), dans 84 % des commerces de l'tle, l'accueil 
a eu lieu en francais, avec cependant des differences significatives selon le type de 
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commerce et sa localisation. Par exemple, 90 % des commerces sur rue situes au 
centre-ville avaient accueilli l'enqueteur en francais, mais ce pourcentage tombait a 
69 % dans les commerces sur rue etablis dans l'ouest de l'tle; pour les commerces si­
tues dans les centres commerciaux, ces pourcentages etaient respectivement de 86 % 
et 73 %. L'observation a ete repetee selon la meme procedure en 2012 aupres des 
commerces du centre-ville enquetes en 2010 (Presnukhina 2012c). Cette mise a jour 
a permis d'observer une baisse considerable de l'accueil en francais au centre-ville : 
pour les commerces sur rue, on est passe de 90 % a 73 %; et pour les commerces 
situes dans les centres commerciaux, de 86 % a 79 %. Cette forte diminution de l'ac­
cueil en francais ne signifie cependant pas une augmentation parallele de l'accueil 
en anglais (qui n'a connu qu'une croissance moderee, de 10 % a 13 %), mais plutot 
une forte hausse de l'accueil bilingue francais-anglais : quasiment inexistant en 2010 
(1 %), ce dernier est passe a 14 % en 2012. 

Plutot que de se fonder sur les observations effectuees par des enqueteurs ano-
nymes, on peut demander directement aux consommateurs quelle a ete leur expe­
rience en tant que client. Cette approche a ete adoptee dans une enquete realisee 
en 2012 (Bedard et Ostoj 2012), en demandant a un echantillon de consommateurs 
si, au cours des six derniers mois, ils avaient ete accueillis dans un commerce du 
centre-ville au moins une fois dans une langue autre que le francais. Les reponses a 
cette question produisent une image fort differente de celle obtenue precedemment: 
seulement 56 % des repondants affirment avoir ete accueillis en francais, contre les 
73 % (commerces sur rue) et 79 % (commerces dans des centres commerciaux) d'ac-
cueil en francais lorsqu'il s'agissait des observations effectuees par les enqueteurs. 
Une fois de plus, la procedure adoptee influence significativement les resultats : une 
extreme prudence est de mise lorsqu'on interprete les resultats d'une enquete. 

Quant a la langue du service, en 2010, les enqueteurs avaient pu se faire servir 
en francais (avec ou sans demande pour le service dans cette langue) dans 96 % 
des commerces de l'tle, ce pourcentage ne variant guere selon la localisation du 
commerce. Lorsque l'accueil s'etait deroule en francais ou avait ete bilingue, dans 
la quasi-totalite des cas (99 %), le service s'etait poursuivi en francais; en revanche, 
lorsque l'accueil avait ete en anglais (ce qui s'etait produit dans 16 % des cas), une 
fois sur quatre, l'enqueteur n'avait pu se faire servir en frangais (une fois sur trois 
dans les commerces situes dans un centre commercial). L'enquete de 2012 effectuee 
dans le centre-ville de Montreal a produit des resultats semblables a ceux de 2010. 

Tout comme pour la langue d'accueil, lorsqu'on prend en consideration l'ex-
perience des consommateurs plutot que celle des enqueteurs, les resultats sont fort 
differents. Alors qu'en 2010, 96 % des enqueteurs avaient pu etre servis en fran­
cais dans les commerces de l'tle, ce pourcentage tombe a 65 % lorsqu'il s'agit de 
l'experience des consommateurs au cours des six mois precedant l'enquete, et ce 
pourcentage baisse a 57 % en 2012 dans les commerces du centre-ville. 

Une des informations les plus troublantes obtenues dans le cadre de l'enquete 
de 2010 concerne la reaction des repondants lorsque le service qui leur etait offert ne 
l'etait pas en francais : dans un tel contexte, plus de la moitie des repondants (54 %) 
sont passes a l'anglais, et ce pourcentage s'elevait a 40 % parmi les francophones. 
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L'interpretation des donnees sur la langue d'enseignement est delicate, dans la 
mesure ou la grande majorite des allophones et la quasi-totalite des francophones 
sont soumis a la loi du sol en matiere d'enseignement primaire et secondaire : pour 
ces deux groupes, dermis selon la langue maternelle, la langue d'enseignement sera 
necessairement (de par la loi) le francais. Les dernieres donnees publiees par le mi-
nistere de l'Education, du Loisir et du Sport (MELS) portent sur l'annee scolaire 
2010-2011. II en resulte (MELS 2012 : 2) que 76,7 % des eleves suivaient un en­
seignement en francais et 23,3 % en anglais, la part du francais ayant legerement 
augmente au cours des vingt dernieres annees. Les eleves dont la langue maternelle 
est le francais sont pour la tres vaste majorite (96,1 %) scolarises en francais, en 
16gere baisse depuis 1991-1992 (97,7 %), alors que 25,0 % de ceux dont la langue 
maternelle est l'anglais frequente l'ecole francaise, en forte hausse depuis 1991-
1992 (15,9 %). Enfin, quelque 16 % des eleves de langue maternelle tierce (langues 
autochtones exclues) sont inscrits dans le reseau d'enseignement anglais, alors que 
ce pourcentage s'elevait a 25 % en 1991-1992. 

II est interessant d'observer le comportement linguistique lors du passage du se­
condaire au collegial, lorsque les contraintes legales introduites par la Charte de la 
langue francaise tombent. Si la quasi-totalite des eleves ayant recu un enseignement 
secondaire en anglais se retrouvent dans le reseau collegial anglophone, il n'en va 
pas de meme pour le francais : recevoir un enseignement secondaire en francais ne 
conduit pas necessairement a une inscription dans le reseau collegial francophone. 
En effet, en 2009-2010, pour l'ensemble du Quebec (les donnees ne sont pas dispo-
nibles pour Montreal), 33,5 % des eleves de langue maternelle tierce qui, a cause des 
exigences de la Charte, avaient ete obliges de suivre l'enseignement secondaire en 
francais se sont inscrits dans le reseau collegial anglophone. Une telle proportion est 
quasi identique a celle enregistree en 1993 (33,3 %), mais est en baisse par rapport 
au sommet de 2001-2002 (45,8 %). Ces pourcentages sont presque certainement 
beaucoup plus eleves pour l'tle de Montreal. 

3.2.2 Le reste de la region metropolitaine de Montreal 

Dans cette sous-region, toujours selon le recensement de 2006, les parts res-
pectives du francais et de l'anglais comme langue de travail sont fort proches de 
celles enregistrees pour la premiere langue officielle parlee, ce qui rejoint l'observa-
tion semblable faite prec6demment pour l'tle de Montreal, et done contribue a etayer 
l'hypothese selon laquelle la premiere langue officielle parlee pourrait constituer une 
bonne approximation de la langue d'usage public. 

Lorsqu'on considere tout d'abord l'ensemble des postes de travail occupes dans 
le reste de la region metropolitaine, on constate que le francais est la langue prin­
cipal de travail dans 89,0 % des cas, l'anglais ne comptant que pour 6,6 % et 
le bilinguisme egalitaire franfais-anglais pour 4,2 %. Rappelons que pour l'tle de 
Montreal, ces pourcentages etaient respectivement de 65,1 %, 26,4 % et 8,5 %. 
Cette comparaison illustre clairement que, tout comme en matiere d'usage prive, 
lorsqu'il s'agit des pratiques linguistiques dans la sphere publique, la problema-
tique est nettement differente selon que Ton considere l'tle ou le reste de la region 
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metropolitaine. Limiter l'analyse a l'ensemble de la region metropolitaine revient a 
«noyer lepoisson». 

Tout comme pour l'tle de Montreal, les parts respectives du francais et de l'an-
glais comme langue de travail dans les emplois occupes dans le reste de la region 
metropolitaine ne sont guere affectees par le comportement linguistique des navet­
teurs. En effet, lorsqu'on ne considere que les emplois occupes dans cette sous-region 
par les travailleurs residant dans la meme sous-region, les pourcentages ne changent 
guere : 89,9 % pour le francais, 5,8 % pour l'anglais. Les navetteurs (en provenance 
de l'tle de Montreal) ont des pratiques linguistiques au travail significativement diffe-
rentes (76,6 % ont comme langue principale de travail le francais, 16,7 % l'anglais), 
mais ils sont trop peu nombreux par rapport aux non-navetteurs pour pouvoir influen-
cer les pourcentages de l'ensemble. 

Lorsque, plutot que de considerer la langue utilisee au lieu de travail, on exa­
mine la langue utilisee par les travailleurs selon leur lieu de residence, 1'image est 
differente, a cause du nombre relativement eleve de travailleurs qui resident dans le 
reste de la region mais travaillent sur l'tle de Montreal. En effet, 83,7 % des tra­
vailleurs residant dans le reste de la region metropolitaine travaillent principalement 
en francais et 10,6 % en anglais (5,5 % autant en francais qu'en anglais). Comme 
nous venons de le voir, 89,9 % des residents de cette region qui travaillent dans leur 
region de residence y travaillent principalement en francais et 5,8 % en anglais. Si 
la part du francais parmi l'ensemble des travailleurs qui resident dans le reste de la 
region metropolitaine est nettement plus faible, cela est du aux nombreux navetteurs 
qui viennent travailler sur l'tle, dont le comportement linguistique au travail est tres 
different de celui des non-navetteurs: 74,6 % y travaillent principalement en francais 
et 17,6% en anglais. 

Les donnees censitaires du niveau d'utilisation du francais et de l'anglais au 
travail que nous venons de brievement presenter pour le reste de la region metropo­
litaine portent sur l'annee 2006. Le recensement de 2001 ayant produit des resultats 
fort semblables, on peut sans doute conclure a une stabilite des pratiques linguis­
tiques au travail entre 2001 et 2006. La fragilite des informations (due aux petits 
effectifs des enquetes) pour les annees plus recentes ne permet pas de verifier si cette 
stabilite s'est maintenue depuis. 

En matiere de langue d'usage public dans le reste de la region metropolitaine, 
les donnees sur la langue de travail sont les seules qui sont a la fois disponibles et 
fiables. Des donnees sur l'utilisation des langues dans les commerces existent pour 
cette region, mais comme elles ont ete obtenues par enquete, le nombre d'observa­
tions relatives au reste de la region metropolitaine est trop faible pour permettre de 
degager des resultats significatifs. Un tel constat de carence ne risque cependant pas 
de modifier l'image globale d'une region tres majoritairement francophone, tant en 
termes de langue d'usage prive (en 2011, 82,8 % des residents utilisent le plus sou-
vent le francais a la maison) qu'en termes de langue d'usage public (en 2006,87,8 % 
des residents y ont le francais comme premiere langue officielle parlee, 89,0 % des 
personnes qui y travaillent le font principalement en francais, et 83,7 % des tra­
vailleurs qui y resident travaillent principalement en francais). 
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3.3 Proposition de synthese 

En ce qui concerne I'utilisation des langues dans l'espace prive, il est indeniable 
que les poids relatifs du francais et de l'anglais ont significativement et continuelle-
ment baisse sur l'Tle de Montreal depuis 1971 et dans le reste de la region metropo-
litaine de Montreal depuis 2001 (depuis 1971 si Ton tient compte des modifications 
dans les limites territoriales), avec cependant une legere remontee de l'anglais au 
cours de la derniere d&ennie; la tendance a la baisse du poids d^mographique des 
francophones a conduit ce dernier groupe au seuil de la minorisation sur l'tle (il Test 
deja en termes de langue maternelle). 

L'image synthetique que Ton peut degager en matiere de langue utilisee dans 
l'espace public est beaucoup moins nette. 

En ce qui concerne la langue utilisee au travail dans la region de Montreal, il 
semble raisonnable de conclure a une relative stabilite au cours de la premiere d6cen-
nie de ce millenaire, sauf peut-etre pour 1'fle de Montreal. Certains indices peuvent 
en effet laisser croire a une baisse de I'utilisation du francais dans cette derniere 
sous-region, baisse qui ne beneficierait cependant pas a l'anglais (qui connaitrait 
egalement une baisse), mais au bilinguisme francais-anglais (l'expansion de celui-ci 
pouvant evidemment etre relie au processus de mondialisation des echanges com-
merciaux). 

L'interpretation des donnees sur la langue des commerces est tout aussi deli­
cate. Dans ce cas, il faut en effet recourir a des enquetes dont les resultats, parfois 
contradictoires, ne sont guere comparables. La baisse du degre d'utilisation du fran­
cais enregistree entre 2010 et 2012 au centre-ville de Montreal tant lors de l'accueil 
que lors de la prestation du service lors de deux enquetes a methodologie identique, 
est cependant tellement forte qu'on ne peut exclure l'hypothese qu'elle exprime une 
evolution reelle. Rappelons en outre que lors de l'enquete de 2010, les observateurs 
ont constate que 33 ans apres 1'adoption de la Charte de la langue francaise, 28 % 
des commerces de l'Tle de Montreal ne respectaient toujours pas les dispositions de 
la Charte exigeant la predominance du francais dans l'affichage. 

Les donnees disponibles en matiere de langue d'enseignement doivent egale­
ment etre interpreters avec prudence. II est primordial de distinguer selon le niveau 
d'enseignement, puisque seul l'enseignement dans les ecoles maternelles, primaires 
et secondaires est soumis a la Charte de la langue francaise. Au cours des vingt der-
nieres annees, la part des eleves de l'tle de Montreal qui recevaient un enseignement 
en francais a legerement augmente, pour atteindre 76,7 % en 2010-2011. La tres 
vaste majorite (96,1 %) des eleves dont la langue maternelle est le francais recoit 
un enseignement en francais, alors que la part de ceux dont l'anglais est la langue 
maternelle mais qui recoivent un enseignement en francais s'eleve a 25 %, ce qui 
represente une forte hausse par rapport a 1991-1992. Contrairement a une opinion 
largement r^pandue, tous les enfants d'immigrants ne sont pas obliges d'etre inscrits 
dans le reseau francophone : un pourcentage non negligeable (16 %) de ceux dont 
la langue maternelle est une langue tierce (autre qu'une langue autochtone), qui sont 
done immigrants ou descendants d'immigrants, se retrouvent dans le reseau precol-
legial anglophone; cette proportion est cependant en forte baisse (elle etait de 25 % 
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en 1991-1992). Au total, on peut conclure a une augmentation de la part du fran-
cais lorsqu'il s'agit de l'enseignement precollegial, soumis a la Charte de la langue 
francaise. 

La langue utilisee dans les activites sociales et culturelles exercees dans l'espace 
public constitue un domaine a developper. Ici aussi, 1'interpretation des donnees est 
delicate. Devant le fiou conceptuel entourant la definition de ce qui constitue l'espace 
public, et etant donne l'absence de donnees recentes, il nous semble preferable de 
nous abstenir. 

Tout en etant bien conscient que proposer une conclusion generate est teme-
raire lorsqu'il s'agit d'une problematique aussi complexe que celle de l'utilisation 
des langues dans l'espace public, il nous semble cependant que Ton puisse raison-
nablement avancer qu'il existe plusieurs indices d'une baisse recente de l'utilisation 
du francais sur l'ile de Montreal dans certaines activites, particulierement en milieu 
de travail et lorsqu'il s'agit de l'accueil et du service dans les commerces. 

Au-dela d'un diagnostic, il importe d'identifier les facteurs qui rendent compte 
de la situation et de revolution du phenomene. La section suivante est consacree a 
une telle tentative d'analyse explicative. 

4. TENTATIVE D'ANALYSE EXPLICATIVE 

Lorsqu'il s'agit de la langue utilisee dans l'espace prive (essentiellement la 
langue utilised le plus souvent a la maison), parler de tentative d'explication n'est 
pas approprie, car les determinants de la situation et de revolution sont bien iden­
tifies, et leur importance relative, adequatement quantified. II est en effet clairement 
etabli que le poids demographique des divers groupes linguistiques est fondamenta-
lement determine par des facteurs demographiques. Cela vaut particulierement pour 
le groupe francophone. 

Le groupe francophone souffre tout d'abord d'un deficit considerable des nais-
sances. Sur l'Tle de Montreal, ce groupe est depuis 1981 celui dont la fecondite 
est la plus basse. Ainsi, pour la periode 2001-2006 (derniere periode pour laquelle 
des donnees fiables existent), l'indice synthetique de fecondite (le nombre moyen 
d'enfants par femme) y etait de 1,17 pour les francophones contre 1,29 pour les 
anglophones et 1,98 pour les allophones. La sous-fecondite des francophones se 
manifeste aussi dans le reste de la region metropolitaine, avec un indice s'elevant 
respectivement a 1,56, 1,69 et 2,04 (Termote 2011 : 133). Les migrations internes 
jouent egalement un role important: les echanges migratoires entre l'ile de Mont­
real et les autres regions du Quebec et du Canada se sont soldds par une perte nette 
de pres de 12000 francophones par an durant la periode 2001-2006 (derniere pe­
riode connue), cette perte etant due surtout a l'etalement urbain autour de l'ile; la 
perte annuelle est de quelque 4 000 par an pour les groupes anglophone et allophone 
de File (Termote 2011 : 137-139). L'etalement urbain autour de File joue pour les 
francophones de l'ile le meme role que Femigration vers les autres provinces pour 
les anglophones. Meme apres Fhemorragie qui a suivi l'adoption de la Charte de 
la langue francaise en 1977, les departs des anglophones de l'ile vers les autres pro­
vinces sont demeures tres eleves (plus de 230 000 sont partis depuis 1981), a tel point 
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que Ton peut avancer que sans cette emigration anglophone, qui par definition fait 
monter le poids demographique des francophones de 1'ile, le groupe francophone de 
cette derniere region serait deja minoritaire depuis longtemps. 

Outre la fecondite et la migration interne, l'immigration internationale joue un 
role considerable. Cette immigration est essentiellement non francophone. Tant pour 
la periode 1996-2001 que pour la periode 2001-2006 (derniere periode connue), 
la part des francophones (dermis selon la langue d'usage a la maison) dans le total 
des immigrants internationaux admis residant sur l'Tle representait 31 %, la part des 
immigrants anglophones s'elevant a 10 % et celle des allophones a 59 % (Termote 
2011 : 146). Comme la part des francophones et des anglophones dans les flux d'im­
migration internationale est nettement inferieure a leur part (respectivement 53,0 % 
et 25,3 % en 2011) dans la population totale de File, cette immigration entraine auto-
matiquement une baisse du poids demographique de ces deux groupes. Si les groupes 
francophone et anglophone de l'ile connaissent tous les deux une dynamique de de-
clin de leur poids relatif, c'est done fondamentalement pour les memes raisons : un 
deficit important des naissances, une perte considerable par migration interne (l'eta-
lement urbain pour les francophones, 1'emigration vers les autres provinces pour les 
anglophones) et une immigration internationale essentiellement allophone (a pres de 
60 %). Les memes causes produisent les memes effets. 

Les groupes francophone et anglophone du reste de la region metropolitaine 
connaissent egalement un deficit des naissances et sont egalement sous-representes 
dans les flux d'immigration internationale. Par contre, dans cette region, la migration 
interne (surtout l'etalement urbain en provenance de l'ile) contribue a renforcer le 
poids demographique des francophones. 

Une etude recente (Bourbeau et al. 2011) a tente de quantifier la contribution re­
lative de chacun des facteurs demographiques dans revolution recente (1996-2006) 
des groupes linguistiques. La conclusion est nette : ces facteurs dominent quasi to-
talement revolution du groupe francophone; dans une moindre mesure, celle des 
groupes anglophone et allophone. Le corollaire d'une telle constatation est evidem-
ment que la mobilite linguistique ne joue qu'un role marginal, du moins pour le 
groupe francophone. Une telle constatation n'est guere surprenante: tres peu de per-
sonnes changent de langue d'usage au cours de leur vie. 

Puisque les transferts linguistiques entre le groupe francais et le groupe anglais 
se neutralisent presque totalement, et que ceux effectues par les personnes de langue 
maternelle tierce representent l'essentiel des transferts, nous limiterons notre examen 
de la mobilite linguistique aux seuls transferts effectues par les membres du groupe 
de langue tierce (autre qu'une langue autochtone). Les donnees (extraites de Termote 
2011 : 41-55) sont disponibles pour l'ensemble du Quebec, mais comme la tres 
grande majorite (quelque 85 %) de ces derniers reside dans la region de Montreal, 
nous pouvons sans grand risque d'erreur considerer que les resultats obtenus sont 
repr^sentatifs pour cette derniere region. 

Selon le recensement de 2006, un peu plus de 30 % des membres du groupe de 
langue maternelle tierce residant au Quebec sont nes au Canada. Parmi ces derniers, 
a peine 40 % ont abandonne leur langue maternelle tierce (ce qui illustre bien 1'ex­
treme difficulte a changer de langue), et parmi ces 40 %, a peine un quart a alimente 
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le groupe francophone. En d'autres termes, seulement 10 % des natifs de langue ma­
ternelle tierce ont choisi comme langue d'usage a la maison la langue officielle du 
Quebec. Cela represente un gain annuel moyen d'environ 500 unites pour le groupe 
francophone. 

En ce qui concerne les immigrants de langue maternelle tierce, il faut distinguer 
ceux arrives avant 1980 de ceux arrives apres, car on peut supposer que la Charte de 
la langue francaise, adoptee en 1977, a commence a exercer un certain impact a partir 
des annees 1980. Les immigrants arrives avant 1980 representent un peu plus du tiers 
du groupe de langue maternelle tierce. Ces immigrants sont apparemment aussi peu 
enclins a abandonner leur langue maternelle que les natifs : selon le recensement 
de 2006, environ 40 % d'entre eux ont effectue un transfert, et parmi ces derniers, 
40 % ont adopte le francais, ce qui represente un gain annuel moyen pour le groupe 
francophone de l'ordre du millier. 

Parmi ceux qui changent de langue, la part de ceux qui optent pour le francais 
augmente au fur et a mesure que Ton considere des cohortes d'immigrants plus re-
centes. En 2006, cette part etait de 25 % pour les immigrants arrives avant 1961, 
de 39 % pour ceux arrives en 1961-1970, et de 62 % pour ceux arrives en 1971— 
1980 (ce qui produit la moyenne de 40 % mentionnee ci-dessus pour l'ensemble de 
ceux arrives avant 1980). Ces pourcentages augmentent a 70 % pour ceux arrives 
en 1981-1990, a 72 % pour ceux arrives en 1991-2000 et a 75 % pour ceux arrives 
en 2001-2006. C'est cette progression qui fait dire a certains que la mobilite lin­
guistique des immigrants joue maintenant en faveur du francais, et que grace a cette 
preference croissante pour le francais, l'avenir du francais est maintenant assure. Une 
telle conclusion est cependant difficilement defendable, et cela pour trois raisons. 

Tout d'abord, il est inexact d'affirmer que les immigrants de langue maternelle 
tierce choisissent maintenant a concurrence de 75 % le francais. En effet, la pro­
gression de la part du francais ne vaut que pour les seuls immigrants (42 %) qui ont 
realise un transfert linguistique. 

En deuxieme lieu, il faut souligner que cette progression est principalement le 
resultat de la politique d'immigration qui privilegie, depuis les annees 1980, l'arri-
vee d'immigrants francophones ou francotropes. Dans ce contexte, beaucoup de ces 
immigrants avaient sans doute deja realise un transfert vers le francais avant d'immi-
grer. Loin d'etre le resultat d'une augmentation du pouvoir d'attraction du francais, 
la progression de la part du francais est sans doute plutot le fruit de la politique 
d'immigration. 

Enfin, il faut rappeler que les progres que le francais a pu realiser en matiere de 
mobilite linguistique portent sur de petits effectifs. Girard (1992) a estime qu'entre 
1981 et 1986, soit sur une periode de cinq ans, quelque 10000 personnes de langue 
maternelle tierce (immigrants et natifs) auraient abandonne leur langue maternelle, 
dont un tiers au profit du francais. Si Ton considere l'ensemble des transferts entre 
chacun des groupes linguistiques, le gain net etait nul pour le groupe francophone. 
Pour la periode 2001-2006, nous avons obtenu pres de 29000 transferts (6000 par 
an) parmi l'ensemble des personnes de langue maternelle tierce, ces transferts etant 
orientes vers le francais a concurrence de 53 % (Termote 2011 :155). Au total, l'en­
semble des transferts entre les groupes linguistiques produisait un gain net de 17 000 
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unites pour le groupe francophone et de 12000 pour le groupe anglophone sur 1'en­
semble de la periode 2001-2006. 

Meme si ce dernier resultat constitue pour le groupe francophone une amelio­
ration importante par rapport a 1981-1986, un gain net de 3 500 unites par an grace 
a la mobilite linguistique represente bien peu par rapport a 1'impact des facteurs de-
mographiques. Meme en supposant que la totalite de ce gain a ete realise sur la seule 
tie de Montreal, il suffit de comparer ce gain de 3 500 unites avec la perte annuelle 
due a la migration interne des francophones (essentiellement Fetalement urbain), qui 
s'eleve a 12000 pour File, pour comprendre a quel point la mobilite linguistique ne 
joue qu'un role marginal dans revolution du groupe francophone. Si Ton y ajoute 
Fimpact du deficit des naissances et celui de Fimmigration internationale (de 20 a 25 
mille immigrants non francophones s'etablissent chaque annee sur File de Montreal), 
il faut bien reconnaitre que ce n'est pas la mobilite linguistique des immigrants de 
langue tierce et de leurs descendants qui permettra d'assurer la perennite du francais 
dans Fespace prive montrealais. 

La comparaison avec le reste du Canada est a cet egard instructive. Avec, au 
Quebec en 2006,52 % des transferts vers le frangais et 42 % des personnes de langue 
maternelle tierce qui ont realise un transfert, cela ne fait toujours que 22 % de ces 
personnes qui sont francisees. Dans le reste du Canada, non seulement plus de per­
sonnes de langue maternelle tierce ont effectue un transfert (46 % contre 42 %), mais 
surtout la quasi-totalite (plus de 99 %) de ces transferts se font vers Fanglais : 46 % 
d'anglicises et 0,5 % de francises dans le reste du Canada, contre 22 % de francises et 
20 % d'anglicises au Quebec. L'inegalite dans le choc des langues est eloquemment 
exprimee par ces chiffres. 

Grace a FEnquete sur la vitalite des minorites de langue officielle (EVMLO) 
menee par Statistique Canada en 2006 aupres des personnes de langue maternelle 
tierce issues de 1'immigration (immigrants et descendants d'immigrants) agees de 
18 ans et plus et residant dans la region metropolitaine de Montreal, nous disposons 
de plusieurs informations importantes sur les transferts linguistiques realisees par les 
membres de ce groupe. Les resultats de cette enquete (voir Corbeil et Houle 2013 : 
40-59) confirment plusieurs observations et valident plusieurs hypotheses enoncees 
pr^cedemment: 

i. un grand nombre (56 %) des transferts linguistiques realises par les immigrants 
de premiere generation Font ete avant leur arrivee au Canada; 

ii. ces transferts anterieurs a F arrivee se font tres majoritairement (65 %) vers le 
francais (effet de selection du en partie a la politique quebecoise d'immigra-
tion); 

iii. la grande majorite" (76 %) des transferts realises par les descendants des immi­
grants ont etc" faits vers Fanglais; 

iv. Fanglais et le francais se partagent egalement les transferts effectues apres 
F arrivee des immigrants; 
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v. les transferts realises apres l'arrivee ont lieu peu de temps apres l'arrivee (53 % 
au cours des cinq premieres annees de sejour, 80 % au cours des dix premieres 
annees de sejour); 

vi. les transferts effectues apres l'arrivee sont peu nombreux. 

En ce qui concerne cette derniere constatation, les donnees de l'EVMLO produisent 
quelque 2000 transferts par an pour la periode 1990-2006 (Corbeil et Houle 2013 : 
52), un chiffre nettement inferieur a celui que nous avions obtenu precedemment (une 
moyenne annuelle de 6000 en 2001-2006 pour 1'ensemble des personnes de langue 
maternelle tierce residant au Quebec, alors que les resultats de l'EVMLO portent sur 
les seuls immigrants de premiere generation ages de 18 ans et plus, residant dans la 
region metropolitaine de Montreal). 

Dans la mesure oil les donnees disponibles sur l'utilisation des langues dans 
I'espace public sont fragiles et difficiles a interpreter, et dans la mesure ou nous 
n'avons guere de donnees pour la longue periode, dans la mesure aussi ou la pro-
bl6matique de l'utilisation des langues dans la sphere publique montr6alaise est 
particulierement complexe, il est tres difficile de vouloir expliquer le comportement 
linguistique des residents de Montreal lorsqu'ils quittent leur sphere privee pour 
exercer une activite publique. II faut en effet prendre en compte un tres grand nombre 
de variables : d'une part, l'age et le sexe des personnes concernees, leur niveau de 
scolarite, leur profession, leur lieu de naissance, leur lieu de residence, leur langue 
maternelle et leur langue d'usage a la maison, et d'autre part, le type d'activite pu­
blique exercee (travail, magasinage, enseignement, loisirs, etc.), en distinguant selon 
le type d'entreprise (son statut prive ou public, sa taille, l'etendue de son marche, 
la fonction exercee au sein de l'entreprise, etc.), selon le type de commerce (sur rue 
ou dans des centres commerciaux, magasins de detail, restauration, hotellerie, etc.), 
selon le niveau d'enseignement (primaire, secondaire, etc.). En outre, pour un grand 
nombre d'activites publiques, la decision quant a la langue utilisee ne depend pas 
de la personne concernee, de telle sorte qu'il est parfois difficile d'interpreter les 
pratiques linguistiques en termes de comportement. 

L'enquete EVMLO de Statistique Canada nous permet cependant d'obtenir des 
informations importantes sur le degre d'utilisation des langues dans I'espace public 
montrealais en 2006, et sur les determinants du comportement linguistique des al-
lophones et des anglophones. Cette enquete a distingue cinq domaines d'activites 
publiques : les amis, les reseaux (voisins, sports organises, associations, etc.), les 
services (sante, police, commerces, etc.), les medias et le travail (l'education pour 
les etudiants). Les principaux resultats (Corbeil et Houle 2013 : chapitres 3 et 4) sont 
les suivants: 

1. La langue maternelle est un premier facteur. Parmi les personnes de langue 
maternelle tierce issues de 1'immigration, la frequence d'utilisation du francais 
est d'environ 50 % pour la plupart des activites (sauf les medias — 40 % — et 
les services — 60 %). Ces pourcentages sont nettement plus faibles chez les 
personnes de langue maternelle anglaise issues de natifs (entre 15 % et 40 % 
selon les activites), et surtout chez celles issues de l'immigration (entre 15 % 
et 30 %). 
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2. II existe de fortes differences a l'interieur du groupe de langue maternelle 
tierce : le Creole (selon le type d'activites publiques, entre 80 % et 90 % d'uti-
lisation du frangais), l'espagnol (entre 65 % et 80 %), l'arabe (entre 60 % et 
75 %) et le portugais (entre 55 % et 75 %) sont celles qui conduisent le plus 
souvent a l'usage public du frangais, alors que l'italien (entre 35 % et 60 %) et 
le grec (entre 10 % et 30 %) sont celles qui y portent le moins (pour l'ensemble 
des autres langues, les pourcentages varient entre 30 % et 40 % selon le type 
d'activites publiques). 

3. En lien avec la langue maternelle des personnes issues de l'immigration, l'ori-
gine geolinguistique (fondee sur le pays de naissance des parents) represente 
une dimension d6terminante : celles d'origine geolinguistique francaise uti-
lisent le francais a concurrence de 65 % a 80 % (selon le type d'activites 
publiques), alors que celles d'origine anglaise ne l'utilisent que de 10 % a 
20 % des cas; ces pourcentages varient entre 40 % et 55 % pour celles dont 
l'origine geolinguistique n'est ni le francais, ni l'anglais. 

4. La langue parlee a la maison par les personnes de langue maternelle tierce 
issues de l'immigration influence directement la langue utilisee dans l'espace 
public : celles qui ont adopte le francais a la maison (que ce soit comme langue 
unique ou en conjonction avec leur langue maternelle) utilisent le frangais a 
concurrence de 70 % a 90 % (selon le type d'activites) alors que celles qui ont 
adopte l'anglais affichent des pourcentages d'utilisation du frangais variant 
entre 10 % et 35 %; celles qui utilisent a la fois l'anglais et le frangais a la 
maison ont des comportements linguistiques semblables a celles qui ne parlent 
que leur langue maternelle a la maison, avec des pourcentages d'utilisation du 
frangais variant entre 40 % et 60 %. 

5. La langue maternelle du conjoint semble Egalement jouer un role important: 
les personnes de langue maternelle tierce dont le conjoint est de langue ma­
ternelle frangaise utilisent le frangais dans des proportions variant de 50 % a 
75 % (selon l'activite publique consideree), alors que celles dont le conjoint 
est de langue maternelle anglaise ne l'utilisent que dans 15 % a 35 % des cas; 
celles dont le conjoint est egalement de langue maternelle tierce utilisent le 
frangais dans des proportions variant de 40 % a 55 %, ces pourcentages etant 
legerement plus eleves pour celles qui ne vivent pas en couple. 

6. L'utilisation du frangais dans l'espace public varie beaucoup selon le lieu de 
residence: les personnes issues de l'immigration qui resident dans Test de 1'ile 
manifestent une frequence d'utilisation du frangais variant entre 50 % et 70 % 
selon le type d'activites publiques considere, alors que pour celles residant 
dans l'ouest de 1'ile, ces pourcentages varient entre 25 % et 35 %; celles qui 
habitent dans les zones centrales utilisent le frangais dans des proportions plus 
elevees, mais egalement minoritaires (entre 35 % et 45 %). 

7. La periode d'etablissement ne semble avoir qu'un faible impact sur le degre 
d'utilisation du frangais dans l'espace public. Sans doute peut-on observer une 
difference entre les cohortes arrivees avant 1970 et celles arrivees apres (les 
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pourcentages d'utilisation du francais varient entre 30 % et 50 % pour les pre­
mieres et entre 45 % et 65 % pour les secondes), mais on constate aussi un 
plafonnement depuis 1970 : les cohortes qui se sont succedees depuis 1970 
affichent des pourcentages d'utilisation du francais fort semblables (celle ar-
rivee en 1990-1999 enregistre meme un recul, avec des pourcentages variant 
entre 45 % et 55 %), ce qui conduit Corbeil et Houle (2013 : 74) a conclure 
que «L'appartenance ou non a la "generation 101" semble avoir une influence 
limitee sur la frequence d'utilisation du francais [...]». 

8. La langue de scolarisation est un determinant important du comportement lin-
guistique dans la sphere publique. Corbeil et Houle (2013 : 81-82) observent 
«des proportions d'utilisation du francais [...] autour de 30 % [...] dans le cas 
des trajectoires en anglais et de 75 % dans le cas des trajectoires en francais. 
[...] Chez les repondants qui ont etudie dans une langue autre que le francais 
ou l'anglais, la frequence d'utilisation du francais dans 1'espace public mont-
realais se situe a un peu plus de 55 %». 

Une analyse de regression logistique a permis d'estimer la contribution relative 
de chacun des facteurs mentionnes ci-dessus. Corbeil et Houle (2013 : 108-109) 
concluent ainsi leur etude : 

On a constat̂  un lien etroit entre, d'une part, la presence du francais dans les pratiques 
linguistiques actuelles a la maison et passees avec les amis et, d'autre part, Putilisation 
du fran$ais dans 1'espace public. [...] En isolant l'influence des autres variables [...], 
nous avons montr6 que l'utilisation du francais, qui est nettement plus 61evee chez les 
groupes d'origines geolinguistiques francophone et latine, se trouve encore accrue chez 
les adultes ayant declarg avoir parl6 le francais avec les amis a Page de 15 ans, avoir 
fait des efudes primaires et secondaires majoritairement en francais et avoir poursuivi des 
etudes postsecondaires ou universitaires majoritairement en francais. 

S'il faut, dans l'etat actuel des choses, renoncer a construire une explication generale 
du niveau et de revolution des pratiques linguistiques dans la sphere publique, il y 
a par contre lieu de souligner le lien entre langue privee et langue publique. Dans 
la quasi-totalite des societes, la distinction n'est d'ailleurs pas pertinente parce que 
la vaste majorite des individus y utilise dans la sphere publique la meme langue que 
celle utilisee dans la sphere privee. Cela vaut egalement pour la majorite des resi­
dents de la region de Montreal : les etudes mentionnees ci-dessus sur l'utilisation 
des langues au travail et dans les commerces montrent effectivement que lorsque les 
francophones et les anglophones quittent la sphere privee pour aller travailler et ma-
gasiner, la tres grande majorite d'entre eux continue a utiliser la langue parlee au 
foyer. Celle-ci joue un role dominant dans la determination de la langue parlee dans 
la sphere publique, Pintensite de la relation etant cependant variable selon la nature 
des activites publiques considerees (dans le cas du travail et des activites culturelles, 
par exemple, un pourcentage non negligeable de francophones et d'anglophones pas-
sera respectivement a l'anglais et au francais). 

Comme l'a demontre l'enquete EVMLO, ce schema vaut egalement pour les in­
dividus (immigrants ou descendants d'immigrants) de langue maternelle tierce qui 
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sont francises ou anglicises (un peu plus de 40 % d'entre eux sont dans cette situa­
tion) : eux aussi, lorsqu'ils passent de la sphere privee (dans laquelle ils utilisent 
done soit le francais, soit l'anglais) a la sphere publique utilisent le plus souvent 
leur nouvelle langue d'usage a la maison. La question de la langue d'usage public se 
pose done essentiellement pour les quelque 60 % d'immigrants et descendants d'im­
migrants qui ont garde leur langue maternelle comme langue d'usage a la maison. 
Dans leur cas, par definition, la langue d'usage a la maison ne predetermine pas la 
langue utilisee dans la sphere publique. II importe de souligner que ce sous-groupe 
de la population est tres minoritaire (environ 7 % de la population du Quebec et 
du reste de la region metropolitaine), sauf sur l'ile de Montreal, ou il compte pour 
quelque 20 % de la population. Dans ces conditions, il est difficile d'imaginer que 
les choix operes par cette minorite (choix d'ailleurs limites dans certains domaines 
publics, comme l'enseignement precollegial et le travail) puissent significativement 
influencer revolution des pratiques linguistiques publiques pour l'ensemble de la 
population, meme sur l'Tle de Montreal. En d'autres termes, revolution du degre 
d'utilisation des langues dans la sphere publique est fondamentalement conditionnee 
par revolution du degre d'utilisation des langues dans la sphere privee, qui elle est 
essentiellement determinee par des facteurs demographiques. 

C'est dans ce sens qu'il faut interpreter, nous semble-t-il, les indices d'une baisse 
recente de Putilisation du francais dans certaines activites publiques comme le ma-
gasinage et le travail. Meme si ces indices doivent etre considered avec prudence, car 
ils sont bases sur des comparaisons temporelles toujours discutables, il n'en reste pas 
moins qu'on peut difficilement imaginer qu'une baisse prolongee et significative de 
l'utilisation d'une langue (le francais en l'occurrence) dans la sphere privee mont-
realaise ne puisse exercer aucune influence sur l'utilisation de cette meme langue 
dans la sphere publique. Peut-on concevoir que, dans une societe oil pour l'essentiel 
prevaut la liberte de choix en matiere de langue publique, une langue soit de plus 
en plus minoritaire dans l'espace prive tout en demeurant la langue privilegiee dans 
l'espace public? Dans un tel contexte, que sera le comportement linguistique (tant 
dans l'espace public que dans l'espace prive) des personnes de langue maternelle 
tierce qui jusqu'a present avaient continue a utiliser leur langue maternelle? Quelle 
peut etre dans l'espace public la force d'attraction d'une langue qui devient minori­
taire dans la sphere privee et qui de surcroit est en concurrence avec une langue dont 
la force d'attraction socioculturelle est considerable ? 

5. CONCLUSION 

Puisque ce sont surtout les facteurs demographiques qui determinent 1'evolution 
du degre d'utilisation d'une langue dans l'espace prive, et que la langue utilisee dans 
la sphere privee joue un role crucial dans le degre d'utilisation d'une langue dans 
la sphere publique, il s'ensuit necessairement qu'agir sur la mobilite linguistique 
des individus, particulierement celle des personnes de langue maternelle tierce, ne 
peut qu'avoir des effets marginaux. Une politique linguistique visant a promouvoir 
l'utilisation d'une langue plutot qu'une autre permettra au mieux de ralentir une 
tendance, mais elle ne pourra pas la renverser. 
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II importe a cet egard de lever une confusion malheureusement tres presente dans 
tout le debat sur l'avenir linguistique de Montreal. II s'agit de la confusion entre le 
niveau « micro » (celui du comportement des individus) et le niveau « macro » (celui 
du comportement des groupes). Meme si au niveau micro on pouvait supposer que 
tous les individus de langue maternelle tierce finissaient, eux ou leurs descendants, 
par adopter le francais comme langue d'usage dans la sphere privee, ce qui, comme 
nous l'avons vu, est tres loin d'etre le cas (en 2006, seulement 22 % d'entre eux 
avaient fait ce choix), cela n'empecherait pas le pourcentage de personnes utilisant 
le francais dans la sphere privee de connaitre une diminution importante, et par voie 
de consequence a plus ou moins long terme, la part de 1'utilisation du francais dans 
la sphere publique de baisser. 

Les changements de langue d'usage sont tres peu nombreux et prennent du 
temps, souvent une ou deux generations (Belanger et al. 2011). II faut des circons-
tances exceptionnelles et des pressions tres fortes exercees de maniere durable pour 
qu'une personne adopte une langue d'usage differente de celle dans laquelle elle a 
ete elevee. Or, pendant tout le temps que prend une telle substitution linguistique, les 
phenomenes demographiques continuent a se manifester au niveau des groupes, et 
l'impact de ces phenomenes domine de beaucoup celui de la mobilite linguistique. 
En termes de pourcentages de locuteurs du francais, les faibles gains que le groupe 
francophone de Pile de Montreal peut faire grace a la mobilite linguistique ne sont 
pas grand-chose par rapport aux pertes subies suite au deficit des naissances, a la 
migration interne et a l'arrivee de cohortes d'immigrants internationaux majoritai-
rement non francophones. Mutatis mutandis, les memes processus sont d'ailleurs a 
l'oeuvre lorsqu'il s'agit du groupe anglophone, avec cependant une difference impor­
tante : en chiffres absolus, les gains annuels dus a la mobilite linguistique enregistres 
par ce groupe sont aujourd'hui plus faibles que ceux enregistres par le groupe fran­
cophone, mais ils ont un impact positif beaucoup plus important parce qu'ils portent 
sur une population beaucoup moins nombreuse. II en resulte une baisse beaucoup 
plus lente du pourcentage d'utilisateurs de 1'anglais dans la sphere privee, et par 
consequence une moindre fragilisation de cette langue dans la sphere publique. 

Si agir sur la mobilite linguistique ne peut avoir que des effets limites, peut-on 
alors concevoir des mesures d'intervention sur les comportements demographiques ? 
Une telle approche est difflcilement concevable en ce qui concerne la fecondite, car 
elle impliquerait des mesures discriminatoires au profit de l'un ou l'autre groupe lin­
guistique (accorder des allocations familiales aux seules meres francophones? !). II 
en va de meme lorsqu'il s'agit de la migration interne (sur File de Montreal, favori-
ser la «retention» des seuls francophones et promouvoir l'etalement urbain des seuls 
anglophones et allophones ? !). Le seul levier qui semble pouvoir etre quelque peu ef-
ficace est celui de la composition linguistique des flux d'immigration internationale. 
Nous avons ainsi pu demontrer (Termote 2011 : 98-99) que si ces flux comportaient 
45 % de francophones au lieu des 35 % observes actuellement, cela aurait pour ef-
fet, apres 25 ans, de relever de pres de trois points de pourcentage la part du groupe 
francophone sur l'Tle de Montreal. La tendance au declin du poids demographique 
de ce groupe ne serait pas renversee, loin de la, mais elle serait ralentie de maniere 
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nettement plus prononcee que dans l'hypofhese d'une mobilite linguistique extreme-
ment favorable au francais. En effet, meme en supposant que parmi les allophones 
du Quebec, la force d'attraction du francais est la meme que celle de l'anglais parmi 
les allophones du reste du Canada, et que la force d'attraction de l'anglais au Quebec 
est nulle, deux conditions pour le moins irrealistes, apres 25 ans, le poids demogra-
phique des francophones sur I'tie de Montreal n'augmenterait que de deux points de 
pourcentage. Un tel resultat illustre, une fois encore, l'impact marginal de la mobi­
lite linguistique sur revolution du poids demographique des locuteurs de la langue 
officielle du Quebec. 

Agir sur la composition linguistique des immigrants internationaux et sur leur 
mobilite linguistique nous semble cependant relever d'une approche tres discutable 
aussi bien du point de vue de la philosophic politique que de celui de la justice 
sociale. Tout comme il n'appartient pas aux immigrants de regler nos problemes 
economiques et demographiques, on ne peut leur demander d'assurer notre avenir 
linguistique. Compter sur l'« autre» pour resoudre nos problemes, et en outre lui 
reprocher de ne pas repondre adequatement aux multiples attentes indument manifes­
toes a son egard, n'est pas l'expression d'une politique particulierement courageuse. 
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